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DELIITATION UU CHÂTTP - QIIESÎIONS EN DEBÀÏ
I.1. Ghaup couvert par cette tote
Cett.e note
exploltatlons et des
chaup couvert Peut
approches.
- au nlveau dt
concernés par 1e comPte
intérêts i par le coroPte
enprunts nouveaux et les
concerne, en résumé, lrendettement du secEeur, des
ménages agricoles et la distribution du crédit' Le
être sltuê schénatlquement en utllisant deux
- au nlveau de Itanal.yse du patrlnolne de lragriculture, nous
intervenons pour la partie financemenÈ extérieur du passlf (fonciert
êguipenents, productlon I éventuell.enent logement des uénages
d I agriculteurs ).
une comptabilité en terne de fluxr nous scDmes
draffecEatlon du secteur pour le paienent
financier du secteur et des ménages Pour
remboursemenrs d I emPrunts.
des
les
I.2. Les queatloÊa en débat
Le crédit à lragriculture susclte un grand noubre de
questLons â divers niveaux. E1les doivent être replacées, à notre sens,
à"rr" un cadre de réflexlon très général qui prendralÈ en conPte les
relations entre les politiques monétalre et budgétalre de lrEtat et le
systène de crédit agricole, ainsi que les équllibres à trouver entre
slcteurs dtactivité écononlque dans Itorganlsation du financenent'
Ce cadre global sur lequel on ne reviendra que très
brLèvement dans ce texEe - étant déf1nir les points suivants nous
senblent devoir être dlscuEês. Nous tenterons d'apporter des réponses à
certains drentre eux dans le déveloPPenent qui va sulvre.
a) Le rôle du crédit
En quoi est-11 un instrunent déter!0inant du développenent des
exploltations ? Au-de1à de cet asPectr lté à la transforoatl'on du
""tt",r, agricole' en 
quoL intervient-11 dfune manière 6tructurelle dans
!e fonc!lonneraent ael exploitatlons ? Quelle lnfluence a-t-iI sur
ItévoluElon du secteur (raPPorts entre productlon, capiEalisatlon eÈ
endettetrent) ?
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b) Le crédlt et la po litlque agricole
-lesystènedecréditest-ilblenadaptéauxbesolnsde
financenent du Eecteur ?
-rôledel,EtatParleblalsdesdifférentesaldesà
ltendettenent qurll accorde ; dêbat autour des optlons :
' arde ï'i3i.?11"":"rl;::'fà.,rrru",
. tYPe de bonlflcatlon ?
- 
le Protlèroe de la sélectlvitê'
- dans quelles condigions se falt l'accès au crédlt, quel est
soncoût(poidsdesremboursements)Pourlesdiversescatégorles
dtagriculEeurs ?
-quelrôleJouelecréditdansl'êvolutiondesdlsparltés
internes â l'agrlcuttur! (naintlen, réductlon' accroissenent) ?
c) Endettenent et disparités
d) Endettenent et crise des revenus
-llendettemenÈest-ilunecauseouuneconséquencedela
crise des revenus ?
. cause : noÈion de surendettement (oùt cornmentr
pourquoi ?)
a p p a r u e s, a a, .,, t i"î ît ïîï ( ;. J.ît t ti:I t 
" 
i*3 i l r 
"irt"""l"t"î" n :; . : : i : "
II. I.ES SOIIBCES DISFONIBIJS
Elles sont peu nombreuses et Pas touJours très fiables'
ce soit au nlveau du secteur agricol" o,t à celul des exploitatlons'
existe assez Peu de statlstiques régulières Permettant de faire
polnt sur te1 ou tel asPect de la distribuÈion du crêdit ou
1 t endetteroent agricole'
que
I1
1e
de
II.1. Au nLveau slobal
Lesinfornatlonsutllisabtesproviennentessentlellement
deux instltuttons 
-i-f" Crédlt Agrlcole llutue1 et le Consell Natlonal
Crédtt.onneconnaltpaslerôlejouéparlesbanquesautreac.".
cAM dans le flnancernent du sectelr, otr cLlera (pour nénolre)
actlvltés o'a,rtres prêteurs (parttculters, notalres, ' ' ' ) dont on
salt rlen non Plus'
de
du
1e
Ies
ne
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La plupart des données dlsponibles ont- tralt' PâE allleurs'
aux crÉdifs à long et Eoyen teroe. 11 exlste donc une lacune grave
concernant Ie créàlt à courÈ terne. Ce crêdit tendrait Pourtant à
prendre une lmporrance de plus en plus grande' et fatÈ intervenlr
à,autres types de prêteurs, teLs les coopératlves agrlcoles ou plus
généraleo"rri 1"" fournisseurs de lragrlculture'
a) Le Consell National du Crédit
Ses RapPorts annue-ls Permèttent de situer lractivité des
diverses irrstttutjo s' Oo peut ainsi connaître la place des
crédirs distrlb;" 
-p.t le Crédit Agricole llutuel, Par raPPort à
iieo"erure de crédlrs à 1'économie de caracÈère bancaire.
Les lnf orora
dans 1es
tions cont enues dans les Ra orts Annuels sontiésPubrePrises Annuaire s Statistiques de France
annuelleuent Par IrINSEE'
b) Le Crédit Agricole Mutuel
La Caisse Nationale de Crédir Agrlcole publle des AnJrPalrqs
Statistlques, qui rendent conPte des actlviÈés de lrensemble de
iffi;(éllceetcRcA).Unepartiedesdonnéespub1iéesfigurenÈ
égàtrt"rra dans les Annualres de Statistique Agrlgrle du SCEES'
Les sérles Etatistlques disponlbles concernent :
- les réallsations de Prêts'
- les encourst
- les p"tut"rri" d'intérêts e! renboursenents en capital ;
Elles eont plus ou moins détaillées selon le type de données
recherché. certatnes sêries senblent très.flablesr,dtautres molns'
Unebonneflabilltéestasguréepourlessériesdonnan!les
rêalisatlons de prêts spéclflques à ltagrlculture' Dans ce casr la
q".iitg dtagriculieur dont doit 'faire preuve tout bénéficiaire de ces
prêts au Donent de leur réallsation perBet 1rétablisse:Dent de statlstl--
quesstres.oestableauxdétailléspardépartenents,donnentlenombre
ét f" tontant des Prêts rêalisés'
Pour Ies autres informatlons : encourst
tnents en capital, les données sont à la fols molns
flables. Les lnsufflsances constatées nous semblent
prl-nclpales:
intérêts, renbourse-
détaillées et nolns
tenir à deux causes
CAl'l de
capltal
ments),
-d,unePart'tlsemb].egul11eolt'noinslEPortsnÈPourIe
tenlr dee statlstiques prêcises sur Itêvolutlon des stocks de
prêté (encours) et des flux afférents (lntérêts eÈ renbourse-
i"t t"ppot! à une catégorie donnée de clients
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la fournlÈure de ce genre drlnfornaÈlons
préclse et tenue à Jour de Ia catégorle
cllents, ce qul n'est Pa6 le cas dans la
- drautre Partt
suppose une connalssance
soclo-prof essionnelle des
plupart des Caisses (1)'
En tout état
penDettent Pas, oême à
un volune de crêdit et
,de causer les s6ries fournies Par
un nlveau peu dêcontractér de netEre
un nombre de bénéfi'ciaires'
II.2. Àr nlveau des exp1olÈatloDs agrlcoles
a) Le SCEES Ct lIINSEE
Le SIIFF (qui résulte du
1'ERDEXA) fourniË des données globales
capital rerqboursé.
LeslnfonoationspublléesannuellementproviennentduSCEES
eÈ de ITINSEE, au travers au x,rcg et du sIlFF. On ne discutera pas des
lioites respectlves des deux sources, amplement exposÉes Par ailleurs(2). La prise en cotPte de ces lirultes a une grande importance dans
i,apprg"i"tion de la quallté des .données collectées.
Encequiconcernespéclfiquenentlesproblènes..dIendette-
Erent, lrapport au mc,q est examinê dans Aubert et â1 ., 1984 (3)' Un
certain nombre dtanéliorations sont proposées' A lrheure actuelle on
peut obtenlr une connaLssance assez fine de 1tencours Lt'{T et de 8a
varlatlon, des emprunÈs nouveaux et Par déductlon, des remboursemenËs
d,ernprunts à long et Eoyen terme. Le court terme est détaillé. 11 en
esÈ de mêroe des i--ntérêts dûs. on ne connalt Pas, Par contret 1e monÈant
des retards drannulÈés'
rapprochement du
sur les lntérêts
le CAI1 ne
en rapport.
RICA eI dC
payês eÈ le
liotons que ces sources ne donnent Pas drinforÛations 6ur
lrendettement "prrïe". Les inconvênlenÈs de la dissoclatlon conptable
entre nénage et entreprise ont été soulignés suffisaxûment ailleurs pour
guril soit inutlle drY revenir'
LIinfornationrelativeàI'endettementestpratiquement
absent.e des autres travaux stallstlques réalisés pêrlodtquelDent Par le
scees : enquêÈes de structures, recensenents généraux, enguêtes
spéclf iques.
Signalons ltexception, notable, de ltenquête RGA-foncier de
1gg0 (scEES, 1981) dont une partle e8t consacrée à lrendettement Pour
Itachat de a"rr."'.a les anêiloratlons foncières et lrexistence drune
guestion 6ur ce sujet dans ITEPEXA 1975'
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b) Lr lnstitut de Gestlon et drEconomie Rurale et 1es Centres de
Gesclon
LTIGER détlent un stock tmportant d'lnformaÈions dans 6a
Banque de Données. Elles ne sont Publiées que 6ous uDe forue réduite'poui lrendettement quelques données par systène de productlon 6ont
fournies (4). La réactivation de cette base de donnÉes, annoncée enjuillet fiea, perroettralt peuÈ-être une ut11isat.1on plus large des
àonnées aur ltendettenent' 6ous rêserve drinventaire'
Dans ce doroaine dr lnvestigation, comBe dans d tautree(revenus)r le problène est celui de la cohérence des données fournles
par les Centres de GestLon, dont les conventlons comptables sont
nultiples. Ensuite se pose celui de la base statistlque retenue pour
constiEuer la banque de données'
c) Les Calsses Ré onâles de Crédit icole Mutuel et les autres
inte res financ er9
III. I.ES TBÀVÀIIX nF-^r'IsEs
.1. Analyse elobale de lrendetteoeut du secteur lravaux drordre
Ces organlsues ntonÈ pas vocatlon à produire des staEistiques
destinées à ltex1érleur. Ils disposent drune inforroation de prenière
maln, qu'il est assez dlfficile de moblliser. Etant donné lrampleur
de la tâche, Ies données recueitlles sont en général llmitées dans 1e
temps et Ii espace. Depuis quelques années, les cRcA ouvrent plus
volontlers leurs portes 
"rr* 
ci"r"heurs. Par contre, un essai tenté en
I96g auprès d'autres internêdialres financiers (Léon, Ralne111, I974)
nta été que partlellenent concluanE. Il nta Pas eu de sulÈe.
III
DacroÉconomique
Les travaux origlnaux sont peu nombreux' On nten trouve qurun
petlt nombre, où les problènes dr-endettenent 6ont analysés en tant que
tels. PIus souvent, la variable "endettenent" est assoclée à dtautres
variables Pour 
"rrtl"tit les analyses ou 
spécifler des nodèles' Les
travaux de IrINRA ne font pas exception â cette remarque générale'
Notons gue cette Sltuatlon 6r1nÊcrlt dans un contexte plus
général où conptes uacroéconomlques de capltal' fLnancler et de
paÈrlDolne pour le secteur et Ies nênages 8on! encore balbutlants et où
laprlseencomptedesproblènesflnanclersdansl'analyseglobale
reste llnttée (l'latlnvaud, I981) '
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a) Travaux de 1 I INR}.
Leur présentatlon sera scindée en deux parties sur une base
ehronologlque eÈ thénatlque' Les études les plus anciennes ne sont 
pas
centrées aur rr"""ly".' a" Itendetteroent uals lrabordent au 
sein
d | éÈudes globales du secreur .gii"or" (BERG|'IAI{N ' I'IOLLARD ' BUTAULT ) '
Plus récemmen!, 1t équlpe "créaiiJ a proposé une interprétation de
Irévolution récente âe trendettement agilco1e, et l'IAitE a introduit la
variable "urrautt"t"t't-'i dans les rnodèIes I1AALT et l4AGALl'
IJansunouvrasedesynthèseconsacréàlapolitiqueagricole,
tsERGl"lANN 
"orr"."r" "" 
.t-"pitre -à ra question du financemenE de lrinves-
Èissernent agricole et à 1'endettÀe"t 1B"'gt"ttn' 1975)' Bien qurancien'
ce. ense'ble de ,crr"*lorrs sur lianalyse dles besolns de flnancenent 
de
lragriculture, sur les politlques mises en oeuvre eÈ le rôle du Crédlt
AgricolerestedIact'uallté.onnoteraenPartlculierlesréflexionsde
rrauÈeur sur ra rôre des aides publigues, la sélectivité des
bénéflcialresdesubventionsetdefinancementsbonifiésetsurles
rapports entre endettenent et Pauvretê' 0n retiendra aes prlses 
de
posltion en faveur d'une réforme-â" "y"tate de subventlons 
et de crédit
etd,uneptusgrandesélectlvité,condition,selonlIauteur,dlun
abaissement du c-oefflcient de capiial dans ltagriculËure' Pour lui en
effetunproblèmeimportantP.our.lIagricultureestunrecoursexcessif
au capiÈal, dû p.ttiâritnent à des ddfauts du système de financement'
Des'travauxassissuruneproblénatlquemarxlsteaeslÈuenE
dans une p"rrpu"Jir"-.ia" arfrérenil iuurault, isza ; Mo1lard, r975)'
Danssat'hèsesurlarénunérationdelaforcedeEravailen
agrlculÈure' fufeuif considère les enPrunts comûe des receÈtes des
agriculteurs, sans l-eur accorder un rô1é spéciftque' Leur développenent
PerIDetdecompenserlefaibleaccroissemenÈdesrecetEesdeventedes
agriculteurs r."à a leurs dépenses. En mêrne tel}Ps' c tte substitutlon
danslesressourcesPerBetuneredisÈributiondespossibilitésde
reproductionentrelesdiversgrouPesdIexp}oitations.Ellecorrespond
par allleurs à 1f af f ectation au ""tu''t' àgricoLe de 
moyens qul sont
détournés de ltaccumulation capitaliste' - Cette approche 1ul PerrÛet
drintégrer d,une manière dynaoique ItendetËement dans I'e processus
d | évorution du 
-"u"a"rrr, 
rnais 
"ri" po"u dtune _manlère 
troP schématique
1e problèroe a. i,endertenent. Celui-ci a des fonetions spêciflques Par
raPPort'auflnancenentdesinvestissementsdesexplolt'ations,sur
lesquelsilaunrôledelevier.Ilsenbledoncabuslfdelenettresur
te mêne plan que les autres recettes'
l'loLLARDProPose'quantàlui'uneanalyseenternedrexplol-
tatlon du travail paysan par Ie rnode àe productlon capltaliste' 
Dans
cette ptoUfat"tùt'"r'ltendettenent Pose Ie P-roblèroe du rapPort 
au
capiral flnancl-eïq,ri 
"". 
parrr;-i;réirante de If ensenble exploiÈant la
paysannerle'selonlrauteur'ltagriculÈurecapltalisterecourtau
crédit,malssousdesfornesPeucontraignantes(créditàcourtterme),
alorsquelIagrlcult'urepaysan,,"u,,a"tté-edepulsrooinslongtenPÊ,oals
donÈl,endettenentProgressetrèsrapldement,l'estsouadesforoes
beaucoup pru" 
"orrtr"igrrlrra"s. 
La réaltsatton des prêts nrl'ntervienL que
co0meLrneopératlonrendantposslble,enlIorientan!,leProcessus
draccumulatlon du capltal en igii*ra"r" ", le palenent 
des lntérêts
e6t une forne drextorsl'on du surplus Paysan'
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A1|occaslond,ulerecherchesurlIendettenentdesexplolta-
rions agricoles (;;i; ci-dessous), 1'équipe "crédit" srest penehée sur
l,évolurlon gfoUail du crédit a i'agriculture au cours de la pérlode
1970-1980 (Aubert eÈ a1', 1984)'
Les auteurs constatent la très forte auSmenEation en- volume
descréditsconsentisàl'agrlculture'aucoursdelapériodeétudiée'
tout en notant leur balsse relative par rapport à ra Dasse des prêEs du
CréditAgricole.D'",,.,"part'lesagriculteursconservenÈunendette-
ment largement bonifié, oais Eont dépendants de la réorientation
progressive de Ia bonlfication vers quelques Ëypes de prêts (installa-
tion, modernisation) attribués de façon très sêlective ' Dans ces
conditlons,laquestlondemaintiendela.'prioritéà1|agriculture..se
pose pour la CAM. Par ailleurs, cette questlon ne dolt pas faire Passer
au second plan celle sur le type d;agriculture auquel accorder la
pr iorlté.
Les roodèles MMLT et I'LAGALI développés par
Prévision' IrINSEE, le Llinlstère de lrAgriculture
consErulsent une représenËaÈion économêtrlque
ii""i.r"" et fornallsént quelques caractéristiques
agriËo1e (A1becker et al'' 1983)'
Ce dernler asPecÈ est
dtapprofondissement en cours)'
""tt"" lnsufflsante 
des divers
ernpêche Ia nodéllsaÈlon'
pour I'insEanÈ Peu dêveloPPê
Il bute, enÈre autresr sur Ia
types dtencours à court ternet
la Direction de 1a
et 1' Il'lRA en 1983
de I'agriculÈure
de lrendeEtenent
(travaux
connals-
qui en
llfaudrait,dtautrePart'qutilpuisserendrecomPtedes
nouvelles fonctlons de ltendettement'en pértoat a" crise (palllatlf à
des problèmes de trêsorerie, de revenus) et qutil fasse une place aux
aspects structurels pour être plelnement opérationnel'
b) Autreg travaux
Ils proviennent de deux tyPes drorganismes : institutlons à
vocatlon statlstlque ou aoministraiive "o.r" I'rlisEE' le 
SCEES ou la
Directlon de ra pieui"ion du l,linistère de lrEconomle et des Finances'
organlsuesdecréattcomDelaCaissel'lationaler]eCréditAgricole.
Dans un article paru en LgTg' PETRY esquisse une--mesure du
patrfuoolne de fJ.giltuftt"à et de sa valeur nette' en I976' Il est
ainslcondultàprésenterdesestitationsdelrendettementdesnénages
et des entreprls!s agrlcoles. son travall soullgne le degrê "r isonna-
ble" de l'endettet""i a" lragriculture (14 Z du patrimoine des explol-
taf,lons agricoles), prlse gtobaleroent et 6a répartltlon très lnéga1e(5).Iloontre..,""rleslacunesdeslnfornatlonEsurlesujet(Pêtry'
r97 9) .
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Plusrêcemment'BERNARDetPINoNontconparél'agriculture
françalse aux autres secteurs de 1r êconouie et à quelques pays
européens. Leurs études sont basées aur le RICA 1978 et 1961 et la
centrale des Bilans. ces travaux conflrnent que lrendettement de
ltagriculture resLe nodéré (de lrordre de 20 à 25 % du total du bllan'
t4 7 hors logenent) (Bernard, L982i Pinon, 1984)'
ParraPPortauxautresaecteursrlesdettesàcourtterne
reprêsentent une Part relativement falble de ltenseubl-e des dettest
rnême sl, en agricrrit.rr", les crédlt.s fournisseurs rePrêsenÈeni une part
proport.ionnellement plus imporÈante des detÈes à court terme'
Lrensenble des indicateurs analysés Par les auteurs 1es amènent â
conduire à une situation saine de lragriculture française, mêne El,
rapporté à la valeur ajoutée du secteur,le volume de lrendetËenenË
parait élevé.
ces comparalsons élargies au niveau euroPéenr vonÈ dans Ie
même sens. Leurs conclusions sont confortées Par les chiffres avancés
par ROsENFELD pour 1982, dtoù iI reEsort que le poids des intêrêts dans
ia valeor a5outée est très faible en Fraûce (8 %, en RFA : 13 Z) ec que
IeraPPortenLreendetteDentetvaleurajoutéeestégaleroenËnodéré(118 i, en RFA z 163 7.) (Rosenfeld' 1984)'
PINON et BERNARD tirent donc de
que I'agrlculture française n'a pas épuisé
éapitaux extêrleurs. Cette conclusion
semble-t-iI, par deux observaÈions :
leur analyse
sa capacité
doit être
conc-1us ion
recours
nuancée,
1a
de aux
nous
drune part, lrendetternent de lragriculture est,en auSmentation
constante alors que les lnvestisseûents ont tendance à stagner'
sa structure évoluerait vers un accroisseoent du court terne(Plnon, op. clt.; Bernard, oP' cit';)'
dettes à court terme
deEtes totales
dettes à court terne
rêalisable eÈ disPonl
.ParalIleurs,1'endettementesttrèsconcentré;cette
concentration est à ltoriglne de difficultés financières réelles
danscertainsgrouPesd'exploitations'comneonleverraplus
bas .
LesanalysesdelaCNCAaPPortentd|allleurs'commeonvale
volr nalntenant, un éclalrage assez différent 6ur Ie sujet'
Réalisées à lroccaslon drAssenblées Générales ou en réponse à
des préoccupations d'actuallÈé, les contributlons de la Caisse
Natlonale de crÉdit Agricole aPPortent souvent des élénents
intéressants même sl e1les revêtânt parfols une tonalité très
lnstltutlonnelle. Plusleurs de ce6 études restent relativement
poncEuelles I drautres sont très approfondies'
/"
L978
24
62
19 8r
30
77
ble
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l4a1gré notre soucl de prtvilégier les travaux récenrsr ll
nous paralt lndispensable de nous arrêter dtabord sur un texËe de
CHABRAT.
I1 s'agit de Ia partie françalse d'une analyse de crêdit à
lragriculture dans les divers pays de Ia CEE. Au début des années 1970'
à un .rûoment où }a croissance éconornlque joue encore à pleinr le
rapporteur souligne la nécesslté de développer 1a collecte extrâ-agri-
cole, rnêrne si globalement 11 nty a Pas de problème de ressources. Au
niveau des enplois, 11 relève plusieurs problèmes draffectation
qualltative, dans le cadre d'une politlque qul se veut plus sélectlve(aspect qui prendra Peu de ternps après davantage de force avec la mise
en place des PSE et des PSII) et où des Prêts non boniflés vont être
dêveloppés (Chabrat' 1973).
Clnq ans plus tard, à lroccaslon de I'AG de 1978 de la CNCA,
le diagnostic a perdu de son optinisme. Un lncporEant dossier est
consacrÈ à 1'étude de ltendettetrent de lragriculÈure (Chabrat, i978).
Si Itendettenent a été "la condltion de la autation bénéfique
de ltagrlculture", sr11 reste nodêré en volulDe et en pourcenEage de
lractlf par rapPort aux agricultures des Pays voislnsr son polds
vis-à-vis de la Valeur AJoutée Brute du secteur et Ia charge de
remboursement qurll représenle constlÈuenc des handicaPs. Plus prêclsé-
Eent, 11 est jugé que lrendetteroent. est devenu excesslf dans près de 10
% de Lrensemble des exploitations. 0n y retrouve une forte proPortion
de jeunes agriculteurs et dréleveurs intensifs (en porcs nef3rnrrsn;).
La néthode est discuÈable puisgue 1'on ne Part Pas drun
résultat disponible individuel. On srappuie sur les nlveaux drendette-
ment des exploitations eL sur la part de RBE qui doit êfre consacrée
aux annuités, sans uesure réelle des résul"tats dlsponibles effective-
ment atteints. En étudiant ces derniers 6ur la oême popularion (RICA)'
on parvient à un résultat qui mlnore ces effectifs el sit.ue les groupes
en difficulté de reproduction dans des populations en partie dlffé-
rentes (Blogowski et al.r 1983). I1 nten r€ste Pas 1noins que le CAI'I
voit dans ces groupes une siEuatlon "où les rlsques sont considérables"
du fait du surendetËetrent de ces exploitaÈions. LALLEI'{ENT fournit une
analyse des causes de ces siEuations : mauvais choix des producÈeurst
niveau de technicit6 insufflsanË, surinvestissement drune Part ;
polltique insufflsarnrnent rat.ionnelle des Pouvolrs Publics et conPorte-
Àenr parfois "adruinlstratif" du CAl4 1ui-nême' SonÈ égale;oent à la base
du surendettement, les charges de transferÈ de PatriDoine et drutlLisa-
tion du crédlt en réponse à ltinsufflsance des revenus ou aux problènes
de nature soctale de certalns grouPes ("droit" refatif au crédit
boniflé uême sl un projet nrest pas viable) (LallenenC, 1981).
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ces dlvers élénents, gu'lls solent de nature globale ou plus
microéconoulque, conduisent Je Crédlt Agricole à préconlser plusleurs
Èypes draction :
- râtionaliser les choix drlnvestissementt
- amêllorer ltutillsat.lon de lraide publique'
- mieux adapter }a distribugion des crédits aux besoins réels des
exp1o1Èations, en veillant davantage au rlsque Par une approche
plus économique. Celle-ci ne peut cependant, Pour les resPonsables
àu CAr"t, suppléer I'approche Patrlnoniale (LaIlement' 1981)'
Au début des années 1980, la réflexlon est reprise par BoN.
Lranalyse du Crêdlt Agricole prend en comPte de façon beaucoup plus
aff irmêe la crlse êconoroique :
- risque de crise déroographigue dans la populatlon agricole,
- 
problènes de ltanélloratlon de la productivité, possible et
nécessalre, mals coûÈeuse et rlsquée en terges de flnance nentt
- contexte peu favorable des marchés (Bon, 1983)'
Ces conditions lncltent â définir de nouveaux financenents.
Le Crédit Agrlcole estine que cfest I'EtaË qul détient en quelque 6orËe
la c1ê des prob1.ènes car 11 contrôle sur les plans guantitaÈif et
qualltatif lraction du banquier de lragriculture. Une noindre
dépendance de lrlnstitution, à 1'êgard des pouvoirs publies (fln de
lrencadrernent, affecÈatton plus souple des ressources colleetées, ...)
perrûetEralt drapporter les réponses adaptées aux besolns acÈueIs du
secÈeur Ëout en conflrnant la prlorité qurelle lui accorde' 11 nrest
pas question, notons-le, dtune reuise en cause du monopole de la
bonificatlon.
III.2. Le système de crédlt
Dans I'anaLyse du système de crêdit, der:.rc poinÈs vont être
parÈlculièreuent déveloPPés :
- les tyPes de crédit,
- 1es flnancements distribués.
pour Ia connaissance même des organismes assurant le flnance-
Dent de lragriculÈure française, on dispose de plusieurs ouvrages et
études de natures différenÈes 6ur le fonctionnement du Crêdit .Agricole
et son hlstoire (6).
ces études 6ont pour lressentlel centrées sur le Crédtt
Agrlcole l'luÈue1 et lrlntervention des autres organlsoes ou des Prêteurs
nôn bancalres (notalres, faniIleSr ...) reste mal connue' Nous serons
donc amenés à nous rêférer essentiellenenL aux crédits que le CAM
dlstrlbue. Par allleurs, la contrlbutlon de IrINRA à Ia connaissance du
Eystème de crédit â ltagriculture est ËrèE faible. Les travaux cltés
seront donc pour Ia plupart extérleurs au déparËement'
à
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a) Les types de crédit
Les flnancements à long et moyen teroe octroyés par Ie CAM,
sont le plus souvenÈ boniflés, même sl dtautres catégories de prêÈs se
développent !ûalntenant rapidernenÈ. Ces ftnancements son! actuellenent
blen connus. On trouvera notammenl dans le Rapport technique (l'linistère
de ltAgrLculture, I?80) de la l'lisslon RCB sur lrefficaciré des prêts
bonifiÉs à 1'agriculËure une description du systèrne de Ia bonificatlon.
Une discussion approfondle de son efflcacité figure dans lrarticle de
synthèse rédigé sur la base du Rapport Eecirnique (Gagey, Lenoël' 1981).
Les auteurs concluent à la difflculté drappréeier I refficaclté de ce
systène. Ils sont rejoints par NEVEU dans ceCte appréclation (Neveu,
1981). Cette prlse de posltion drun cadre de Ia CNCA est somme touÈe
étonnante étant donné ltintérêt constant du Crédlt Agricole Pour 1e
6ystèEe de la bonification. Jusqurà présent en effet, le CAll a dêfendu
constarrment la positlon selon laquelle i1 ne fallait Pas nodlfier la
façon dont Itaide de lrEtat en faveur des investisserDents agrlcoles
étalt distribuée, en avançant des raisons à 1a fois économiques,
financières eÈ polltlgues (Achach, 1982).
Les prê ts LMT non bonlflés et esconPtables Eont en revanche
moins bien connus. Leur étude est rendue difflcile parce que certains
peuvent être distrlbués à diverses catégories soclo- professionnellest
au sein desquelles il est diffictle de distinguer les agriculteurs. Sur
le plan du fonctlonnement bancaire, leur développement dêpend de la
politique monétaLre. Ils ne sont Pas sounls aux nêmes règles que 1es
prêts boniflés et les condiÈions d'accès ne sont Pas 1es rnêrnes. 11
serait donc Intéressan! de pouvoir analyser leur dlstribution et leurs
effets. Les moyens de flnancenent qutils Peuvent représentés sont Par
ailleurs très dlfférenÈs selon les CRCA et leurs ressources. Par
ailleurs, crest à leur nlveau que joue }a concurrencer au seln du CAMt
entre agriculteurs et autres etrprunteurs et entre 1e CAII et les autres
banques.
On ne revlendra pas sur lrabsence guasl-totale drinfornations
sur les flnancements à long et moyen teqne offerts par les auËres
intermédiaires flnanciers, 1es notaires, les farnilles. ... Les forroes
nouvel-les de flnancement, telles que le crédit-bai1, les prêts sur
ressourcea CODEVI, nronË encore fait ltobjef dtaucune recherche(deseription du systè!0e des CODEVI et discussion dans Bon, 1984).
Une partie notable du financement du secteur se fait Eous
forroe de court terxûe. La nomenelature des diverses dettes de ce type
est conrue, nals peu de recherches ont été nenées aur leur iroportance
et leur slgnlfication économlque : flnancernent normal du cycle de
productl.on, financeroent drinvestlssenents (en attenÈe ou non dtun prêt
LÈlT), palliatlf à un problène de revenur... Notons cependant I'es
premières indicatlons chiffrées fournles Par Bernardr l982, Plnon,
1984 et Blogowskl' 1982, 1985 à partlr du RICA.
Certalns problèmes sont nal cernésr Par exenple ceux que
posen! les financements octroyés Par les fournisseurs et plus
généraleruenE les crédits lnÈerentreprises et les rapPorts avec les
tiers non bancaires. Sur ce polnt, deux contributlons partlelles(Durand, 1980, Jacquet 1981) aPPortenÈ des élénents de connalssance sur
1 | endettement des explolÈants, auprès des coopératives et aur aon
accrolssement à la ftn des années L970.
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b) f lnancement s distrtbuésLes
Les volumes de flnanceroent
tant Pour 1e foncÈionnement et Ie
lroccaslon drY revenlr'
dietrlbués Jouent un rôle inPor-
dêveloPPenent du secteurt on aura
Ilsdépendentdelanassedesresgourcescollectéesparles
organisnes UancaiÀ qui prêtenr au aecteur et de la Part qul est
affectée à r,agric"ia"r" .tt"-rar.. ces variables dépendent de 
choix
globaux Iiés aux^;;ii;l;""" ,onet.rt"" eE économlques sulvies de nême
qutàIadynarniquep,op'"-dusecÈeurbancaireetnotanmentà1|actlondu
cAi,l . ces poinrs 
' 
"'.rïrra peu dévJoppés 
icl mals ils constituent des
élénentsdêterminantsPourr."'oy."sflnanciersrnisàIadisposltion
de 1'agrlculture'
On ne connalt avec préclsion que les financenents réalisês
par le CAll. Lrlnterventlon des autres piêt"rrtt, mêires bancalrest 
esË
nal connue. on a alnsi rongteropï- "on"racré -que 
Ie crédtt Agricole
couvraltT0%del,endettenentdesagriculteurs.Cechiffreest
contesté à t,heure actuelle sur la base dlétudes tirées du RICA' 
crest
ainsl que BLOGOWSKI nont'" qt'" po"i les années L97g et 1982' 
le CAM
détientenvlronTSlide1|endettementtotal(coutescatégoriesconfon.
dues) eÈ que les irals flnanclers qui lui sont -payés Par les agrieul-
reurs représenr.rri gO à 85 % de-ce'quflls acqultEent (Blogowskl' 1982
et 1985).
A lrheure actuelle, les estinations nêcessaires à 1rétablis-
sementdesComptesNationauxresÈentbaséessurlePourcentagetradirionn"rr.r#i=;dtË'i;ô-tt' i" r'absence de travaux plus svsEéma-
tiques sur yotiài"u de I'eodette'ne''t des exploitatlons agrlcoles' il
resre dlf f lcire ;;-;;à"er r" rôle des divers prêteurs, alors mêroe que
lesroodificatlonsprévisiblesdusystènedecréd1t(accroisseuentdes
financemena" ,rorr-uJrrrrig", .'banall atlon" de 1racÈiviËé du cAM) peuvent
aBenerlesautresorganismesbancalresârenforcerleuractlcndansle
secteur.
Après une période de développenen-t intense
typeE de crédlt, princlpalenent par lrinternédiaire du
années 7O a vu 1; oise en place de dispositifs qut
nodtfié le cadre de la distribution des financeuents
du secteur agricole :
a) La forte augnentaÈlon de la
par 1a bonlficatlon a poussé à prendre
mieux maltriser son coût : taux relevés'
sélectivité accrue (Gagey, Lerooë1' 1981)
trée sur cerEains types de prêts Iiés
reprise alors que drautres (foncler'
relativement êcartés'
b) Les au[re6 ftnanceroents (long et noyen lerlle non bonlfié'
court terme) ont été 11nit6s p.' Iteocadi"t"ttt du crÉdit' 11 sernble
guêr comPte tenu de 1'élargissetrent des compétences du CAI'I Eur la
pérlode, I"" .grict'ft"ttt" allnt été plus touchés Par cette mesurer 9uê
i"" 
"uat"" cat€gorles 
dremprunteura'
des différents
CAII, la fin des
ont senslblenent
bonlfiés ou non'
charge budgétaire rePrésentée
des déclsions Peroettant de
durée de bonification réduiÈet
. La bonificatlon est concen-
aux lnvestLssements et à Ia
calaultés, W0 ) se trouvent
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ces polnts ont été analysés par lréquipe "crédit" de 1'INRA
dans "Priorlté à I'agriculture eE sé1ectiv1té" (Aubert et al., f984)'
I1 en ressort <1ue le recul globa1 de la part des crédlts dlstribués par
le CAI'{ allant à l'agrlculture au cours des années 70 auraLt été occutté
par le dêveloppenent de ltendeÈtenrent des couches dragrieulteurs
réellenenL concernés Par la dlstribution du crêdit'
c) Evo lu tion orévlsible du svstène de crédit
Depuis la fin des années 70, des interrogations sur le
fonctionnemen! du systèroe, ont été énises. La bonlfication elle- nême a
falr i'obJet - on 1fa déjà vu - d'une mission interninistérielle en
Ig75. gn igAZ, une mlssion d'êtude sur le financenent des exploitatlons
agricoles étalt conflée par }e }linistère de lrAgriculture à un groupe
d; travail ad hoc. Le raPPort conclualE que si les mêcanisues du
flnancement de lragriculture avaient joué un rô1e dramortisseur des
chocs supportés par ltensemble de 1'économie à partlr de 1973 c'étalt
grâce à ia prise en charge de la boniflcatlon par lrEtat' En rnêne tenPs
Ëe systère pr€senÈ.ait des effets Pervers car lrexlstence de prêts peu
coûteux accroissait la demande de flnancernent' Le raPPort falsalt un
ensemble de propositlons Pour anêliorer les règ1es de sélectivlté en
les rendanË plus spéciflques aux dlvers tyPes de prêts et nodifier le
régime de la boniflcatlon. Un systène de bonification en points étalt
eniisagér lrEcat prenant. en charge une Partie flxe de lrintérêt et non
plus uie'partle foncEion de la différence entre le coût de la ressource
i"r, 
"rrgr"ntation juqu'au dêbut des années 80) et le coût pour lrexploi-iant aé prêr bontllê, fixé au uorDenÈ de la réalisation du prêt' Ges
propositions sont restées sans suite jusqu'à présent (Achach, 1982).
Dans la pratique, des flnancernents bonlfiés ont êré supprinés
(MTO). Ceux qui subsistent dolvent être à terte réservés à un nombreÈrès resÈreint drinvesÈissements. La banalisatlon ciu flnancement de
Itagriculture Se poursuit par sa mise en Concurrence progressive avec
drautres secteurs économiques : la réforme.de la collecte des ressour-
ces qui concerne lrensemble du système bancaire et vise à réorienter
Itépargne vers les secEeurs industriels et 1télarglssement des cornpé-
tences du CAM sont deux éléroents de cette êvolution. lls Peuvent seÈraduire par une mlse en concurrence de plusieurs banques ou organismes
financiers sur cerlains Eroupes drexploLcanEs'
Le flnancement du court teroe a également donné lieu à des
proposltions de réforme visant à coupler flnanceruents bancaires et
àppàrtr de fournitures dans le cas des cooPératives' Ces propositions
ne semblent Pas avoir reçu de suites réelles'
Lranalyse de ces évolutlons paralt partlcullèremenÈ lmpor-
tante pour Juger des éventuelles conséquences qufelles entraînent Pourle secieur et les exploltants' et parmi celles-cl :
- difficultés globales dfobÈention des ressources de flnance-
nent t
I t0
- eccrolssenent de la sélectlvlté'
' dévelopPemen! posslble de clrcults
dants du CAM (quelles exploltatlons
et dans quelles conditions ?)'
de flnancemenr lndéPen-
pourront en bénêficier
III-3 Iæs rÉsultats de Lo t de di'strLbutlon du crédlt :
endetÈeDeDt et tlons sÈructurelleg
Èat1on6
Les travaux réalisés sur ce polnt pror'lennenc Pour
du Départenent Economie e! Soclologle Rurales de IrINRA'
certaln nombre dtéÈudes réallsées dans draulreS organismes
des élénents conplémen"aires non négllgeables'
concerner
pérlode.
" crédit"
autres se
donnée.
des
la plupart
mais un
aFportent
Lrobjectlf comltrun des recherches que nous allons analyser est
de fournlr une description détaillée de lrendetteEent des exploitatlons
agricoles, 9ui, irrsquiau début des années L97A' demeure assez ma1 connu
au niveau indrvrd,rei. De cette descrlptLon, on pense tirer des élêrnents
d'appréclatlon sur le rôle Joué par liendettenent dans Ia uodernisation
de 1'agriculture française'
Etant donné ltampleur du travailr aucune recherche nta Pu
plus de q,relquei dêpartements, nl Porter sur une longue
Les travaux les plus conplets ont êté réalisés par 1'équipe
de l'INRA (sur s:.x aépartànents et une dizaine drannées). Les
- llnitenu en général à un cadre départeroental pour une année
Lagrandeconvergenced'ensembledesrésultatsobÈenus
autorise, nous senble-t-il, à en falre une présenÈation synthétique
centrée sur res recherches de 1'équipe "crédit" de 1'INRA. Nous signa-
leronsdansledêveloppenentlesprêcisions,lesconplênentsoules
âclairages dlfférents fournis par les autres travaux (7)'
Les recherches de IrINRA (AuberÈ eÈ al.' 19S4) ont essenÈiel-
lement porté sur lranalyse des liens entre distributlon des prêts à
moyen et long terme et évolution des structuTes drexploltaËion' Elles
pili""g""r ; élargissent des travaux anÈérieurs (Léon, Rainelli'
igl+>. Leurs résultals peuvent être exposés en trols polnts :
Inéga1ité dans le recours à lfendettenent,
Endetteroent et transformat,ions des exploitatlonst
Endettenent et crise des revenus'
a)
b)
c)
lll
a) lnéea11 tés dans le recours à lrendetteuent
LtendeÈtenent concerne très inégalement les exploitatl0ns.
Dans les années 1970, les explolÈations non endettées (à long et moyen
terme) rassernblent envlron la noltié des effectifs (exploitations
professionnelles et non professlonnelles). Leur groupe comprend des
àxploltations de dimenslon relaCivement PeÈite' mais une proportion
irport.r,t. relève bten de ltagriculture professlonnelle (plus drune PAT
par exploitation).
La proportion dtexploitations non endettées
départenents et a tendance à dininuer sensibleruent au
19 70.
varie selon les
cours des années
récenÈs obtenus dans le Pas-de-Calals
environ 45 7. des exploltatlons ntont
cours (nolns de 50 000 F drencours
Les résulÈats les Plus
(CREA, 1984) lnontrent quren 1983,
pratiquenent Pas dremPrunts en
LI'IT ).
Sl la distinctlon exploltations endeEtées,/exploitations non
endettées, contode pour ltexposét est fréquemment utilisée, lrexemple
ct-dessus r0ontre qutil existe un conÈinuun dans les situatlons drendet-
texqent. A côté deà exploltatlons non endettées sensu stricto' un grand
nombre sonE peu endettées et ont des caractérlstiques sÈructurelles
proches des pienières. 11 senble que la parEltlon 1a plus slgnificative
pe,rt êcre falte enÈre les exploiÈaÈions qui bénéficlent d'un volume de
prat substantlel et les autres. Les prenlères ont toutes chances de
corr.,aitre un développenent éconoroique notable (apprécié dans 1'étude
ll'trRA, par le volume 'âe MBS) ; les autres onÈ une f orte probabilité de
disparaÎtre à échéance plus ou moj-ns rapprochêe'
Ltautre volet de cette siÈuaËlon est une forte concenlraLlon
de Irendettenent, relevée par tous 1es auteurs. Lrétude INI(A nontre gue
les trols déclles inférieures de la distribuËion rassemblent Inoins de
5 7" de ltencours Llff total en 1980, al0rs que I0 % des expl0itations
- les plus endettées - sren partagent entre'1e tiers et la rnoitlé' Dans
Ie Pas-de-calals, en 1983, i5 % des exploitations bénéficient de 71 7"
de lrencours. Cette concentration est surtout définie par les finance-
oents boniflés et surbonlflés qui Èouchent en 1980,.encre 1a noltlé et
::es 2/3 des exploitations. La concentration de la boniflcation apparalt
donc lnportante et. bénéficle à des exploitatlons de strucÈures re1atl-
vement lnportanÈes. Draprès VIALLON, 9ul analyse dtune nanière
détaillée les liens enlre endettement et système de productl-on en Côte
drOr, les orlentations les plus rénunératrices (cêréaliculture,
éleveurs de bovins sur plus de I00 ha) se trouvent consolidées par le
6ysrèEe de dtstributlon de la bonification (viallon, 1980).
Une analyse flne ,le la concentratlon de lrendettement serait
nécessaire Pour aPPrécler son évolution dans 1e tenps'
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b) Ende t tercent et transformatlon des exploitatlons
La politique de bonification 6fest tradulte Par f instaura-
tlon de financements spéclflques dractlons srlnscrlvant dans Ia poll-
tique des structures : restructuratlon fonclère, lnstallation des
Seunes, politique de 1ré1evage, de modernlsation'
CesflnanceoentsrépondenEàdeuxtypesdeproblènesdiffé-
rents blen que liés entre eux :
1. Les investissements producElfs
2- Les transferts de patrimolne ou 1'accès à lractivlté
agricole '
b.1 Le flnancenent drlnvestlssements productifs
Distribués sous forme de prêts spécif iques dr éle-vage (à
parrlr de 1973) ;;1" prêts 1i6s_ aux pt"o" de- déveloPPelnent (à partir
de 1g74-1g75), 
""" 
prai" sonr allés à des exploltations endettées. rls
ont êur en générai, uD effet prononcé Ê-ur lraccroissenent de la
diuension et la spéciafisation des exploitaËions qui en ont bénéfici6'
les PSE qui ont touché davantage drexploitations'
pt,r" *tqué sur certalnes brauches que sur df autres' sl
àx"rple le cas des Côtes-du-Nord où 1es éleveurs porcins
beaueoup plus systénaÈiquenent de ces prêts gue 1es
Iait.
On observe cependant des différences entre les deux types de
prêt s.
Les seconds ont été beaucoup plus sélectifs que 1es premiers'
Le voluue des réarisations en psll a'êtê supérieur à celui des PSE à
p.rtfr de 1979, mais iIs ont été concenÈrés sur des æffectifs nettenenÈ
inférleurs. Ces explolËatlons se trou\,ent ainsi fortement endettées (et
fortenenÈ aidêes).
L,effet des PSll sur la deuxlène partie de la période êtudiée'
arelayéenquelquesorteceluidesPSEÊurlapremièrePart'ie.I'lais
cecl a été plus ou rooins net selon les déparLenents'
Dans 1'}lérault, où 1|orientation viticole est prépondérante'
les PSI"1 n,ont pas été utilisés au cours de la période étudiée (cibenel
etal.1981).Parcontre'Iarénovationduvignobleestpasséeparle
canal des prêts lftO, faute, senble-t-il' df lnstrurnents de crédlt
spÈcrti.ques.- 11 ect à noter que ce sont les grandes exploitations
vlt'lcolesqulontutlliséceDoyenpourrénoverleursplantatlons.
Pour
Irinrpact a êtê
lron prend Par
ont bênéflcié
producteurs de
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b.2 Le flnancement des transferts de patrinolne
Le foncier
Lrétude INRA nontre que les fi.nancernents fonciers ont béné-
ficlé à des exploitatlons de taille souvent supérieure à la noyenne et
qui ont fortement augnenté Ia part de leur superflcle en FVD. Toute-
fols, dans 1'Hérault, Ie rô1e des prêts fonclers paralt beaucoup plus
limirê, car les gains en faire-valoir direct 1es plus notables sont Ie
fait dtexploltations non endetÈées, ou endettées mais Pour drautres
objets gue 1e foncier (Cibenel et al.' 1981).
Lrendettenent foncler ne senble Pas - par allleurs - entrer
en concurrence avec lrendettement pour dtautres investisseûen!s. Si
1 rendettenent en foncier est effecEivenent lourd en volume Pour
certalns groupes, 1.1 ne sernble Pas enpêcher, en moyenne' Pour ceagroupes, des endettenenÈs 1iés à dtautres objets' Dotanment. à des
investissenents productifs. On observeraj-t alors une cerÈaine conplé-
nentarité (qul peuE poser naturellenent problène Pour des grouPes
particuliers). Ce résultat très général, blen qur1l allle â lrencontre
de certaines ldées reçues, a ê.tê plus particulièrenent mis en évidence
dans le départeuent des Côtes-du-Nord (Aubert et 41., 1985). 11 nous
paraît direcÈement 11é au fait que lrendeËtement foncier est surtout
ltaffaire de grandes exploitatlons, disposant - ou ayant accès à - des
ressources leur pernett.anÈ d I inveSEir dans Ia terre conme dans le
capital dtexploltation. Des travaux coroplémentaires sur la base du RGA
foncier de I981 devraient PenneÈtre drélargir lrexamen de cetEe
questlon.
1a reprise
Dtune nanlère gÉnérale, ltinst.allation aidée Par les prêts
spéclflques (Prêts aux Jeunes Agrlculteurs) concerne des exploitatlons
de Èaille sup6rieure à la mo,venne. Toutefols, alors que dans cerEains
départements (Al}ier, Côtes-du-Nord), 11 n'y a plus guère de reprise
6ans endettement en 1980, dans dtautres, donË 1rHéraultr les prêts JA
ne concernenE gutune fraction des Jeunes agriculteurs (en 1975). Dans
ce dernier département drallleurs, ces prêts sont plus utilisés à des
transferts de pat,rimoine qurà Ia rénovation du vignoble.
La quasi-inpossibilité de s'insLaIler sans endettement dans
la plupart des régions résulce de lraccroisseioent du coût des installa-Èions, dû au falt que ces Jeunes investlssenE et 5e spécialisent. Les
prêts aux jeunes agrlculteurs rendent possibles ces installatlons mals
ils entraînent un endettenênt de plus en plus lourd, drautant plus que
dans certalns départenents, ces prêts 6e retrouvent fréquenment et
rapideroent relayés par des prêts de mo<iernisation.
L,approche utillsée dans 1têtude INRA (Aubert et al" 1984)
permet de faire lndirectenenE ]e llen entre cotrPorteDent drendeÈtement
et crise des revenus, Par lranalyse de certalns tyPes drendettenent de
crise pour des gro.rpu" restrelnte drexploltatlon entre I975 et 1980' Ce
sont surtout ]es t.Lt.rr* de Aubert. et al.r L984, Boopard et-al', 1960'
ts1ogowsl:i et al., 1983 qui pertrettent, par ltutilisation d'un lndica-
teur de revenu âisponible, de préciser ce que sont les "situations
difflciles" à la fin aes années 1970. Les résultaÈs présentés provien-
nent €ssentlellement des trois études ci-dessus'
La varlable éÈudiée est }e revenu disponible après rerobourse-
ment dremprunt Ll,lT. EIle permet de connaître ce qui rest-e à lf exploi-
tant pour assurer ses préièvements privés et une capacité drauÈofinan-
ceuent. net. Le revenu disponible moyen est ca1cu1é pour des groupes
drexpl0itaLtons définis Par leur encours LIIT et leur dinenslon écono-
niq,rl (expriuêe en ehb). Cette rnéthode PerxûeÈ d'apprécier le rôle- joué
par l,endettenent dans lrapparltlon de "situations difflciles" eE
d,apporter une contribution au dêbat sur Ie "surendeËtenent"'
11 s,avère que les SiEuatiOns de crise apparaissent dans deux
groupes : l.es petites exploitaEions (noins de 20 ehb) ' 1es explolta-
iro'i moyennes !a" ZO â 5-0 ehb) fortement endettées (plus de 500 000 F
d t encours LI'IT). Pour les exploitations noyennes, moins endettées q"re le
niveau indiqué ci-dessus eÈ les grandes exploitations, quel que soit
lrendettenent, les revenus disponibles apparaissent assez êlevé*
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c) Endetternent et crise
On observe Par ailleurs
situations diffictles mesurêes en
1 | accroissenent de lt endetËenent(Aubert, Léon, 1984).
une relation assez étroiËe entre ces
terme de bas revenus disponibles et
à eourt terne 6ous toutes ses foroes
lltique agricole
Enfin,lesdifficulcêsflnanclèresEontfréquentespourles
populations-cibles que constituent les bênéflciaires de DJA ou de PSM'
mals elles ne touchent qutune fraction minoritaire de ces populations(Aubert, Léon, oP. cit.).
d) Conc Ius i on distribution du crédit et po
Sous ce titre sont
paragraphes précêdents' 0n
soulèvent.
synthéEisés les résultats obtenus dans 1es
pté""ttt" égalenent 1es questions qu'ils
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d.1 EndetLement et dévelopPement des exploitations
Ltexistence drune lnfluence positive du recours à ltendette-
rDent sur Ie dêveloppenent des exploitations en pérlode de crolssance
des revenus agricoles a êté dénontrée. Toutefols, les zones dtlndéter-
mination ont éËé mlses en lumière. Crest ainsl que dans un départeraent
comme.ItHérault (Ctbenel et aI., 1981), si cerEalnes évolutions struc-
turelles ont bien été liées à des prêUs bonifiés, des groupes drexploi-
tations ont reçu dt fuoportants crédits bonlfiés sans connaître un
dêveloppenent de leur potentiel de Production' Des constaEs proches ont
pu être fait.s pour dtautres départernents comme le Cantal ou lrAllier
notannent. Ceci peut stexpliquer Par Ia relative lnertie structurelle
de certalns systènes ou de grouPes dtexploitations'
I1 sernbLe clalr que les exploltatlons agrlcolesr corune Les
auËres entreprises, ont besoin Pour se développer de recourlr à
1 | endettement. Toutefois, Ies résultats ne concernent que certaines
sltuations de production et surtout ils portent sur des années ou une
pérlode où 1es effets de la crise comoençaient seulemenc à se faire
sèntir. Ceci suggère deux questlons:
- Malgr6 un recul relatlf des prêts aux agriculteurs (Aubert et
af., fggq), 1e déveloPpement du crédit, Pour ceux qui pouvalent
en bénéflcier, a été très fort au cours de Ia dernière décennie'
Quel sera le rôle du créditplus sêvèrernent llnité et
stagnent ?
LaréponseàcettequestiondevratenircompËedes
dlfflcultés rencontrées par certaines exploitations qui ont êtê
conduites à srendetter dans des proportlons Particulièrernent
importantes conpte tenu de leur dimension et sont de ce falt en
sltuaËion critique, (Aubert, Léon, 1964)'
- I,es recherches ont souvent êEê focallsées s.ur des exploitanEs
dont Ies besoins de crédic étaient intenses (jeunes agrlculteurs'
plans de développement). Le cas des exploltaÈions lnterroédialres
à ete assez peu êvoqué : elles sont endettées certes, mals peu en
prêts bonlfiËs, soli qu'el1es y aient eu peu accès, soiÈ qurelles
àoient entrées dans une phase de développe'ent noins rapide.
Quel est le rô1e joué par le crédit dans ce type de sltuations ?
dans une période où 11 risque d'être
où les revenus agricoles baissenÈ ou
d.2. Ltlnégalité devant la distribution dt' crédit
La concentration de lrendetteroent est forte. 11 serable que le
facteur q;t ltexpllque le nieux solt Ia dfunension écononique eÈ la
dotation Ln factelrs de productLon des exploltatlons. Conme 1e soullgne
VIALL0N (op.ctt.) on ne Peut mettre cn relatlon directe concentratlon
et orientatlon de productlon. CeIle-cl Lntervlent donc secondalrenenË
au même tltre que dlautres variables pour expllquer ce phénonène.
il6
Lrexlstence de forteB dtsparltês dans
exploltations agrl-coles ne falt donc quraJouter une
à iit,c.gtogénétté du eedteur agrlcole
LeproblèneestplutôtdeSedemanderguelrôleJouele
crédltparraPPortàeesdispàrltésqulexlstent(etpourralent
continuer drexlster) sans lui. Etant donné lrinfluence du crédit sur la
crolssance des explottatlons, les disparitês relevées dans Ia distribu-
tlon des prêts enÈretiendraient, slnon accroltralent la différenclatlon
en;re celies gui 6ont peu ou pas endetÈées et les autre6, et au seLn
des endettées entr" 
""f1"" qui 1e soDt fortenent 
et les autres qul ne
font pas partle des "gro,rp."-.lbles" de Ia politlque agrlcole (bênéf1-
claires de l-a DJA ou-dtun pl.an de dêveloppeoent) ' Le systèue actuel
seralt donc plutôt anpliflcateur dee inêgalttés entre exploltaÈLons'
i;"rpi.". de l'écart n-rétant linité que Par la dlsparitlon progressive
des exploLÈattons peu ou non endetiées. Cette lnterprétatlon nrest
drailleurs pas confradictoire du pol-nt de vue aoutenu par NEVEU' gul
.orr"t.a" ,tr rééqul1lbrage de la dlstrlbutlon du crêdit au niveau
interréglonal au cours des trente dernières années et srinËerroge sur
le qôle-JouÉ par le crêdit agricole dans Ia tranÊnlssion des disparités
agricoJ.es (Neveu, 1983).
SipourcerËalnslndlcateursglobaux,lllauraltbienune
dininution des disparit€s, sur d!autres plans et notaoment pour ce qul
est des dlsparlté" trrat.rtauelles les êcarts auralent done Eendance à
s rarnpllf ler.
d.3. Lradéquation de la distribution du crédlt aux obJectlfs de la
pol-itique agricole
Les rêsultats obtenus sur ce polnË paraissent conformes aux
objectifs génêraux de la "potitigue des structures" suivie par 1?Etat
deiuls Lg6Z et qui passait, entre auÈres' Par 1'agrandissement des
exilottattorr", telr rnâaernlsation, des tncitatlons à la spéciallsation
des produetions et des mesures favorlsant lrinstallatlon des jeunes'
onmontreeneffetguelesexploltaÈionsquireçolventles
crêdits de "modernisatlon" renforcent leur potentlel de production t
elles apPartlennent à un groupe de plus en plus restrelnt à forte
capacltd - de productlon ; 1a distribution des prêts fonciers eat
réal-lsée essentiell,enent dans ce grouPe et enfln 1es prêts à lrlnstal-
laÈlon srlnscrivent dans ce nouvenenÈ'
on DonÈre alnsl ltexlsEence généralesent lrnpllclte, mals
quelquefols expllclte (Plan de déveloPPeEent, Jeunes Agrlcultetls)' de:l;il;;;:"fUf."' de la potitlquè' agrlcole auxq-uels les mesures "struc-
tJrelies" décrltes ct-âessus étalent destlnées en prlorlté et aur
i;;;;;i; Le Crédlt Agrlcole devalr concenrrer les crêd1ts.
I I endettement des
dinension nouvelle
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A contrarlo, Irexlstence dtexploltations non endettées ou peu
endettées - qu1 ne Êe réduisent pae à des exploltatlons non profession-
nelles, de ret.ralte ou d'appolnt - nais qui ont peu de perspectlve
autre que la stagnatron écànonique, volre 1rêlloinatlon, nous senble
être le corollaire dee objectlfs de modernisatlon que s'était asslgné
1 rELat.
Ce schéna suggère deux lnportanEes questlons :
. les conditions draccès au crédit' dtune ParËt
. et Ie seull à partir duguel ce crédit corresPond à un rêel
dêve loPPement '
Slllexisteuncertalnnombredecondltlonsobjectives
draccès au crédit: La dlnension, Les perspecttves de Irexploltation
iag"r-"t"".s"lorrf, la zone géographique' ltorlentatlon de productlon'
1a connaissan""'à.' mécanlsme qui déternine la réalisation effectlve
drun prêt reste à préciser, Pour uieux rêpondre à Ia question :
"qurest-ce gui, en dêfirriti*'", I'irnite lraccès au crédit Pour les
agriculteurs ?"
Le problème de ].lexlstence drun '.seull vltal dlendett'enent.',
a étê posé, ,"i"-ra encore, I'lnterprérarion,nta pu être afflnée'
ar""rr"i prus quril est clalr que la situation évolue dans Ie temPs et
dans lresPace.
La concluslon d'une adéquatlon
agricole et distribution du crédit' ne doit
tËnce de dérapages dans cette dernière :
globale entre Politique
pas falre ignorer lrexls-
. des crêdits bonifiés (destlnés en principe à coBp_enser
certainshandlcapsdelaproductionagricole).ontêtéaccordésàdes
."pioit"tioo" qoi n'en souifraient pas (Cote -ar-orJ'
. des prer" de noderntsaiion ont.é86 destlnês au tléveloppe-
Dent drune productlon excêdentaire : le lalt'
. des ;;;" bonlftés eE superbonlflés' ne finançanÈ ni des
changement" 
"trrr.turels, nl 
une réoriàntatlon des productions, ont Étê
utllisés seuleoent à des transferts de paÈrinoine (0ise)'
IlnesenblePasquelacrisedesrevenusagricolesrenette
en cause pour lrinstant ce schéma drexpllcatlon globale'
Celadit,conmetlaét'ésoullgnéplushaut,I|augmentation
uasslve du crédlt à court teroe dans le financeroent de certaines
exploltatlons, amène à srlnterroger sur t: nouvelles fonctlons du
crédltr en Eatlère de soutlen au revenu' Il est claLr gue certalns
prêts à long et Doyen terne Jouent ce rôIe' quel gue solt leur obJet
lnlttal(calanlté,jeunesagrlculteurs'consolidation),malscelane
concerne gurune 
-ii."ifon des exploitatlons, dont une partle aPpartlent
aux "populatlons-clbles" (Aubert, Léon' 1984' Neveu' 1982)'
t18
Par allleurs, au vu des rêsultatsr la crlse ne eemble Pas
avolr changé grand'chose â Ia sltuatlon vls-à-vls du erédlt dee
agriculteurs non endett€s ou peu endettés, les plus Eysténatiquenent
càncernês par les problèmes de revenu, car 11 nry a Pas eu de redlstrl-
butlon. des cartes en leur faveur'
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IV. COIICLUSION
I - Les différents Èravaux exaninés montrent que le crédit
rôle lnportant dans 1tévolution des exploitations sur
récenÈe.
Le recours à ltendettement a constitué un facteur décisif de
lragrandissement des exploitations et de leur strucEuratlon en unltés
â. itoarr"tion modernes, intensives en capital' Relevon8 au Passage quei. ,C"rproqrr" nrest pas Èoujours vrale, certai-ns grouPes drexplolta-
tions 
"y"rri bénéflcté de crédit 
sans connaltre les évolutions structu-
relles attendues.
onare].evêdefortesdlsparitésvls.à-visdelIendettenent.
Cfesr ainsl q,r" 
-i"" p.Eites exploitatlons ntont guère êtê touchées'
"i";" à- i" r"rg". 
De nêrue les différentes classes de dlnenslon et
orientaÈlons productlves sonË inégalenent concernées' Enfln, les
exploitations engagêes plus 
- 
tardivenent dans Ia nodernisaclon ou
;ô;i;;" plus récËri.r,. sànt plus enderrées, à dimension eg orientation
c orupa rab le s .
LrendetEenaent global et lrencours troyen par exploitatlon onÈ
fortenent augmentê. Les coraparalsons intersecÈorielles et avec les
agriculteurs volsines nontrenË cependant que Pour notre Pays 1es
capitauxelnpruntésrePré8enËentencoreunePartmolndredelIactlf(rène sl lton o" tient Pas compte du foncier) I de nêoe' le courÈ Èerme
tlenc-iluneplacerelativeroentréduitedansltendetÈenenttotal.
a joué un
la pérlode
évolutions qul
ce problèroe en2 - Depuls le rullieu des années 70, 
la poursuite "des
prévatatent se heurte à des Llnites' On Peut aborder
p"tt"nt de la questlon du surendetteuent'
LedébatsurcethèruesresEengagéàtaflndesanrrées70.
Abordé dans ,ro pt.*i"r tenpÊ' à partir-::- 1'endetÈeDent global moyen
des exploitations (Ac de la cHba, 1978)'- iI a êtê poursuivi en
analysantlerevenudisponlblePourlesprélèveÛentsprivésetIIauto-
financernenr net des renbourseraents dtannultés en cours'
La prenlère approcbe est très générale et Det Lraccent sur
lraspect "fort."Jàaa"rË"t 
_nêrne sl elie srappuie sur des calculs
standard de renboursernenÈ. Elle peut donner une indlcatlon des risques
encourus par le banquler du fatt de la concentratlon de flnanceuents
sur des exploltations où lrendertement lul paralt excesslf comPte tenu
de la dinenslon, des orientatlons, du résultat brut des exploitatlons'
Elledêbouchalts.,rteconStatd'ungrouPerassemblantenvlronl0Zdes
expfoftatfonÊ dont llendettenent paralssalt excesslf'
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La seconde approche basÉe sur une Desure réelIe du revenu
disponlble parait mleux exprfuner 1es slÈuations réelles des explolta-
tlons. Elle montre que parnl leS exploitat.ions rDoyennes, dans certalns
groupes normalement appelés à se dêvelopper nals plus 1lnlÈés gue ceux
i"" 'ltétude précédente dêgagealt, la reproductl-on es! réelleroent
iroblémâtlque du fait drun endeÈtement êlevê'
3 - On peuÈ avancer des explications à ce phénonène sur deux registres'
conjoncËurel et structurel.
La fin des années 70 et le débuË des années 80 onE êtê
défavorables pour les revenus agrlcoles. La producÈlon a continué
d raugmenÈer uals avec un coût élevé comPte tenu deS évolutions
dlvergentes entre les prix des produits agricoles et ceux des consornma-
tlons interrnêdiaires. La poursuiÈe de 1'aroélloration de la productivlté
et le nalntlen de revenus satisfaisants exigeaient des nlveaux de
perfor16ances techniques et éeononigues relativement êlevês notaIIllDent
pour les exploitations fortenent endettées et dans 1es branches
àgrlcoles où les contraintes de la modernlsatLon étaient les plus
lourdes.
Devant ces problèrnes, certains grouPes dtexploitants ont
report€ leurs difficultês 6ur Irendettement à court teroe, notamment
sous des fornes non bancaires auprès des fournl"sseurs' Le rePort des
difficultés de trésorerie et de revenus sur les crédits à court terme
nra pu être enrayé dans tous les casr ce gui a été â 1a base drun
pro"é"r,rr de dégradation de la sltuatlon financière de ces exploi-
t. at ions .
Des élénents de caractère conjoncturel et sÈructurel
l-nterviennent donc : évolution des prix et. rapPorts entre prlx
agricol.es et prix lndustriels, caractérisÈlques structurelles et
financières des exploitations (capitalisation trop forte eE trop
rapide, endettemenÈ trop élevê Par rapPort aux capacités, slÈuatl-ons
f lnancières' dégradées ) .
4 - Au-delà de ce6 groupes qui pouvalent apparaltre dans un premier
tenps comme mârginaux, 1l faut maintenanÈ se demander sl les évolutions
écononiques globales ntont Pa6 entrainê un changenent profond dans les
conditlàn" qnf ont pernis au crédit de jouer son rôIe dans la noderni-
satlon. Ces évolutlons dolvent être analysées au niveau des besolns et
des noyens de flnancement.
a) Les besolns de flnancement
sur Ie fond, Ie crédlt reste un élénent lndlspensable au
fonctlonnenent des exploltatlons, à la nêcessalre poursuite de leur
uodernlsatlon et à la reproduction du secteur'
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ConcrètenenË,plusieurstyPesdequestions6onÈposêes:
-globalelDentquelseraleniveaudecapitalisatlon,surquelstypesde
syltères de pioduction le secteur repo6era-E-11, quelles 6eront les
roa"tiaé" dtaccès à 1'actlvlté agricole, au foncler ?
. Deux types de problèmes devront Par allleurs falre 1'objet
d,une attenËion'partlcuflère : 1es besolns liés à Ia consolidatlon
itnanctère d'exploiÈaËions en sltuation dlfflc1le, phénoroène qui
pourraiÈ se pérennlser, et le financement du court terDe dont les
nodalités de fonctionnernent paraissenE relativement spêcifiques Par
rapport aux auÈre6 6ecËeurs, spécificltés qul sont elles-trlêIûes llées
,,r*- atrttcultés de certalns grouPes dtexploiÈations.
b) Les noYens de flnanceuent
sur Le plan individuel, sl le problène de ltoctroi des crédits
pouvait être abordê auparavant de nanière relativement standardlsée,
une fols les garanties constatées, il n'en est plus de nêne actuelle-
rDent. Lrévolution de la rentabilité des investissements, la nécessité
de prendre en corDpte lrasPect individuel et global pour lrexploitation
de ses demandes de financenent conduit à mettre en place une dénarche
beaucoup plus rlgoureuse dans Itexanen des demandes de prêts' En
proposant une typirogr. des explol,tatlons selon les rlsques qurelles
."pié""r,aent 1e ôgU r'engage dans ceÈte voie mals les éIéments indls-
pensables â cet examen ne sont pas toujours disponibles et lrestiûation
des rlsgues ne se fera pas sans difflculté
- le problène des garanties compte tenu de IraccrolsseÛent des besoins
en capitaux, de 1; balsse de la valeur des garanties patrirnoniales
traditionnelles et de la perspect.ive de fluctuations dans les r6su1ÈaEs
des exploitations est lui aussi posé'
- 
Enfin, dans quelle mesure la deroande de crédit de la Part des explol-
tanÈs sera-t- etle tnfluencée par Itévolut.lon du coût du erédit ? Dans
i, perioae antérleure, du fait du contl'gentenent des prêts oniflés et
de lrencadrement du 
"iêaft, les llnitations 
en volune des flnancenents
disponlbles étalent Ie plus souvent déterntnantes Par rapPort aux taux
drinrérêt. La banallsatton du crêdlt et la remise en cause partlelle
desfinancenentsaidésfontaugmenterlecoûtducrédit,tandisque
Itlnflation ralentlE fortement. Il y a apparition de taux dtlntérêt
réels positlfs. La situaËion esE donc inversée eÈ les comPortementÊ des
""piàii""ts vis-â-vis 
du reeours au crêdit risquent dren être fortenent
modifiés.
- 
Autoflnaneement
Après la pérlode de , décrolssance des revenus en francs
constants aur f""-"ong"s 1973-1980, on asslste à une renontée depuis
cette date. cerre-cl nrest cependanE pa6 partagée par toutes les
orlentations. Elle concerne par allleurs les rÉsu1taÈs bruÈs et
peut-êtrePourcer!atnsgroupesdenaÈurec<lnJoncturelle.Enflnonne
salt pas comment tes résiltats évoluent à lrlntérleur des orlentatlons
p"i 
"*"tpfe en fonctlon 
de la dimenslon ou de lrendettement'
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Parallleurs'6urlepl.anglobal,lesperspectlvesdIensemble
6ur les prlx agrlcoles au nlveau coÀunautalre par exernple vont être à
leur falre quttter leur rôle de protecteur des revenug e! on devralt
asslsteràunebaissedesprlxagricoles.Ceclrlsquedlavolrdes
effetsnégatifsgurlesrevenusdelargesSrouPesd'exploitantB.Les
conséguences en a"ttu de eapaclté drautofinancelDen! ne paralssenË donc
pas très favorables'
- Aides Publigues
LadépensebudgétalreentermedeboniflcationétanL
plafonnée ar, arrf.rrr couranle, cetÈe source de financemenÈ de plus en
ptus sétectlve ne Peut retrouver Ie rôle qu'elIe a pu jouer auParavailt'
DemêmepourlessubventionsrmêmeslPourlesbénéficiaireselle
reprêsente parfols une aide lmportante'
- Flnancements bancaires
Alors gu'avec les moyens collectés par le CArY' lragriculture
disposait au déuut des années 6O de ressources dont elle étalt Pratl-
qrr.r"rrt la seule bênéficialre, la sltuation srest progressivenent
nodiflée, Le CA]"l a jouê un rô1e important dans la collecce de I'épargne
et dans le clrcuii monétalre au nlveau natlonal' 11 a obtenu par
ailleurs une extension de sa coropétence par ét_apes successives' Les
iàpoo"." guril peut donc .ppott"i aux besoins du secËeur agricole le
Beront dans un conÈexte très différent'
LeCréditAgricoleentendeneffetcontinuersaréorienLation
et élargir 6es 
"orp6Ë"""s avec la contrepartle êventuelle en 
teroe de
déspéclalisation 
"i de banalisation. I1 compÈe 
ainsl poursulvre 6on
développenent dans un contexte global de redéfinition des modalltés de
nobiliàatton de lrépargne destlné à la réorienter vers les secteursjugês priorltalres (indusErie notaoment)'
Lemalntiensanscesserêafftrmédelapriorltéàllagricul-
se falt donc dans un contexte dtouverture et de concurrence avec
autres secteurs qui devraiÈ avoir des conséquences sur Ie finance-
de' 1t agriculture elle-même'
'Leproblèneneseposeguèrepourlesftnancementsbonlflés
uals leur p.ti d"ts les flnancementa accordês va dinlnuer'
Lasltuatlonestdifférentepourlesprêtsnonbonlflésà
Partlrdesquelsonpourraitavolrplusieurseffetsaccrolssantlesdlsparltés. Les ,""rorrr""" qui les Permettent- Bo-nt tout drabord très
variables a'rrn aéparteBenÈ d 1t",ttrà; les r6sultats concernant leur
dlstrlbutlon sernbïent lndlquer leur concentration sur des exploltatlons
de taille supérieure à la noyenne ; enfln, c'est sur cea prêts que va
se Jouer Ia concurrence avec les autres Eecteurs où le CAI'I a besoln de
"" 
âÊ.ruropp"r srll veut utillÊer au mleux lrexÈenslon des coropétences
quril a obtenu.
ture
les
trent
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AconËrarlocettebanallsattondufinancenentdellagrlcul.
ture peut condulre drautr.es banques à srlntÉresaer au financenent de
l.ragriculture ou 
-pr*a  de certalns grouPes drexploitants, Présentant
defalblesrtsq.,esetdontlecA}tn-epeutlui.nonplusSedêstntÉ-
resSer.
*
De nombreuses incerÈltudeg restent donc posÉes sur la dlstrl-
butlon du crédtt et plus largenent le flnancenent du secteur agricole'
Enuêmetemps,lesdiversélênentsrassenblésmontrentquela
solutlon de ces problânes esr décislve Pour lravenlr'
. Cecl rend nêcessaire un exanen et un sulvi approfondi du
flnancement du secteur'
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ùotes
Voir notre discusslon de ces problèroes dans "Les agrlculteurs(1)
(2)
(4)(s)(6)
et Ie crédit" (Aubert et al., 1984) pp' 64-68, 84-86 et 96-99.
Voir les publieatlons du SCEES et de I'INSEE, concernant les
néthodes et 1es résultats du RICA, de ItERDEXA, du SIIFF, et le
ort sur ltana SE du fonctionneme nt du RICA (CranneY,
de Mir I' I PP. et sg. Accumulation et Patriûolne des(3) Volr aussl la note de J.P' BUIAULT
exploltations à travers le RICA' not.e pour le "grouPe Patrlnolne"
de IrINRA' sePtembre 1984' 5 P'
Voir égaletrent Ia contrlbution de Hervieu, 198I'
Estinations falËes hors logeroent'
Gueslin, 1984; Decourselle, L978' l'lakuch et al ., 1978' Gaudibert'
1977; pour les études générales les plus rêcentes ; tsonpard et
ro"t"ljvir,ay, 1981, pour une analyse plus spécifique (période
1945-1952).
Llsre des départements étudiés ; période drétude :
Equlpe..créait.'(INRA): A111er, Cantal, Côtes-du-Nord, Creuse,(1970-80) O1se, Sarthe (f970-75) ;
ClE,EliEL, DELORD, LIFRAI{ (INRA) : Hérault (1970-75) ;
VIALLON : Côte dtOr (f978) i
CRËA : Pas-de-Calais (1970-1983) ;
}'IAURY : Indre-et-Loire (f963-1977)'
Les études suivant,es ntont pas été analysêes : PRII'IGAULT' Orne et
côtes-du-Nord ; slb4oN : Gard ; TENAI.IT DE LA TOUR : Charente.
(7>
ACIiACH Ch
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